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Lorsque Palau est devenue une République en
1980, la responsabilité de la gestion et de la sur-
veillance de la ressource, assumée jusqu’alors
par l’administration du Territoire sous tutelle, a
été confiée à chacun des 16États du pays, la di-
vision des ressources marines de Palau pouvant
cependant (du moins en théorie) les aider et les
conseiller à fixer le niveau de prises, à évaluer
les populations et à créer des réserves.

À cette époque a également été instauré dans
plusieurs États un système de moratoire pré-
voyant l’interruption de toute exploitation du
troca dans un État ou dans un village pendant
plus d’un an; un tel moratoire a été déclaré à
Kayangle en 1979, à Angaur et à Ngeremlengui
en 1980, à Koror, à Kayangle et à Peleliu en 1983
(Heslinga et al., 1984).

La création de réserves pour le troca constituait
la première expérience d’utilisation moderne de
cette méthode comme outil de gestion en Mi-
cronésie (bien qu’elle ait été largement employée
par les régimes de gestion traditionnels; voir
Johannes, 1981, 1991).

L’efficacité de ce système de réserve a été mise
en doute à la suite d’une étude effectuée au dé-
but des années 1980, qui montrait que les densi-
tés de troca étaient plus grandes à l’extérieur des
réserves, dans les zones ouvertes à la pêche et
exploitées, qu’à l’intérieur (Heslinga et al.) On a
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Figure 4 : Prises de troca à Palau. Les barres représentent les prises
débarquées et la ligne une moyenne mobile des prises.

Sources : McGowan, 1958; Heslinga, 1981; Nichols, 1991;  Parkinson, 1980 et Smith, 1947

mais les prises ont beaucoup varié et les problè-
mes qui se posent aujourd’hui se posaient déjà.
Motoda (1938) relève ainsi qu’un navire de
Takao (Formose, c’est-à-dire Taïwan) a été ap-
préhendé par les autorités japonaises pour pê-
che illégale de troca. Le navire transportait 20 à
30 pêcheurs Loochoo qui se dirigeaient vers les
zones de pêche de troca des îles Koringal sur la
grande barrière de corail d’Australie ou vers la
Nouvelle-Calédonie.

Après la Seconde Guerre mondiale, la gestion
de la ressource a été assurée par l’administra-
tion américaine du Territoire sous tutelle, comme
l’a remarquablement résumé McGowan à l’oc-
casion du vaste travail qu’il a réalisé en 1956-58.
Sa proposition de création d’un système de ré-
serve dans chaque île ou atoll a été mise en ap-
plication dans les années 60 dans la majeure
partie du Territoire sous tutelle (Truk, Pohnpei
et Yap). Cette décision reposait sur ce qui n’était
alors qu’une hypothèse, à savoir l’importance
d’une période larvaire lécithotrophique à court
terme et de l’effet allèle dans l’éventuel succès
du recrutement de troca.

McGowan avait recommandé de créer une ré-
serve par section de 5 milles de la barrière de
corail. Des membres de la division locale de con-
servation se sont en définitive chargés d’établir
de telles réserves dans plusieurs États (Heslinga
et al., 1984).
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Élaboration de stratégies
de gestion de la pêche du troca à Aitutaki

par Ian Bertram 1

1  Ministère des ressources marines des Îles Cook

GESTION DE LA PÊCHE

DU TROCA À AITUTAKI

À l’heure actuelle, l’exploitation de la ressource
en trocas à Aitutaki n’est réglementée que par
la Loi sur les ressources marines de 1989 et les
Arrêtés pour la protection des ressources halieu-
tiques d’Aitutaki. Au moment du lancement de
l’exploitation du troca sur cette île, un plan de
gestion a été mis au point qui prenait en compte
l’expérience acquise ailleurs, mais également à
Aitutaki lors de récoltes précédentes (rapport
n°93/25 de la FF A).

Ce plan de gestion vise à assurer des prises aussi
importantes que possible dans l’intérêt des com-
munautés concernées, sans pour autant mena-
cer du point de vue biologique la pérennité de
la ressource. Le tableau1 présente la chr onolo-
gie de l’élaboration des stratégies de gestion de
la ressource en trocas de Aitutaki. Elles sont ré-
sumées ci-dessous.

Ouverture de la pêche

À partir de 1981, la saison d’ouverture de la pê-
che a été fixée dans une fourchette allant d’une
journée à trois mois, de façon arbitraire au dé-
part. Mais les rendements obtenus dépassant lar-
gement les quotas établis, leur durée a par la
suite été arrêtée en fonction du temps jugé né-
cessaire pour atteindre le niveau fixé d’avance.

Ce système n’a pas suffi à une bonne adminis-
tration des quotas de prélèvement. En 1987, la
pêche a été ouverte par tranches distinctes de
24 heures. Lorsque les prises ont atteint un ni-
veau proche du quota global autorisé, la cam-
pagne a été déclarée close. La mise en place de
périodes de pêche ponctuelles de 24 heures sem-
ble avoir permis de limiter les dépassements.

Quotas

Le mode de fixation des deux premiers quotas
de pêche reste une énigme; les quotas suivants
ont été calculés comme équivalant à 30 pour

cent environ de la biomasse des coquillages de
8 à 11 cm. Au cours des campagnes de 1990,
1991 et 1992, le total autorisé pour les prélève-
ments a été fixé à soixante pour cent du volume
évalué des stocks permanents de coquillages
correspondant à la taille légale. Des inspecteurs
sont censés contrôler les sites de débarquement
pendant le déroulement de la récolte, ce qui
s’est révélé impossible (Sims, 1988).

Réserve de trocas

En 1983, une réserve destinée à la reproduction
a été mise en place sur une bande de 3 km d’une
partie du récif au vent. Le choix de ce site visait
à favoriser la rétention des larves planctoniques
dans le lagon. Les études menées avant et après
la récolte donnent à penser que la réserve a reçu
la visite de braconniers (Sims, 1988).

Limites de taille

Des limites de taille ont été imposées une fois
lancée l’exploitation du troca pour fixer une
norme légale; elles ont été modifiées par la suite,
au fil de l’expérience acquise lors de chaque cam-
pagne. La taille minimale arrêtée à l’occasion de
la première campagne était de 8 cm (Clark, D.,
comm. pers.).

On sait, grâce aux connaissances acquises dans
le cadre d’autres projets d’exploitation, que le
troca atteint sa maturité de reproduction lors-
que sa coquille mesure 7 cm de diamètre à la
base. Arrêter la taille minimale à 8 cm permet à
la plupart des trocas de se reproduire avant de
devenir vulnérable aux efforts de pêche.

Lors de la campagne inaugurale, les acheteurs
ont hésité à acquérir les plus grandes coquilles,
qui sont recouvertes de dépôts calcaires, ce qui
a suscité l’adoption d’une taille maximale de
12,5cm de diamètr e à la base au cours de la cam-
pagne de 1983. Ce chiffre est passé en 1984 à
11cm, ce qui semble avoir permis d’augmenter
la valeur globale de la récolte. L’imposition
d’une taille maximale des spécimens capturés a
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Les autorités de l’État de Pohnpei, par l’inter-
médiaire de la division des ressources marines
et en collaboration avec la Fondation pour le
développement de la pêche dans le Pacifique, a
soutenu à la fin des années1980 des travaux de
recherche sur la mise en place d’écloseries pour
la production de trocas destinés à être relâchés
en mer au stade de juvéniles, mais les résultats
n’ont pas paru intéressants sur le plan économi-
que et ces travaux ont été interrompus début
1993. Le niveau de prises correspondant à une
exploitation viable n’a pas été estimé mais les
données disponibles indiquent que la ressource
en troca de l’État de Pohnpei est probablement
l’une des plus importantes des États fédérés de
Micronésie. D’après la figure3, une prise an-
nuelle de 50 à 60tonnes semble viable à long
terme, selon les méthodes de gestion employées,
mais il s’agit d’un objectif donné à titre tout à
fait provisoire.

État de Kosrae

Dans cet État, le directeur du département de la
conservation et du développement réglemente
la saison, les lieux et les méthodes de pêche par
un système de permis, mais l’exploitation pro-
prement dite dépend de la division des ressour-
ces marines de Kosrae. La réglementation fixe
un diamètre minimal et maximal (7,6-10,2cm),
tous les pêcheurs doivent être enregistrés , l’uti-
lisation de scaphandres autonomes est interdite
et la saison de pêche est généralement inférieure
à deux semaines.

Il existe une réserve utilisée, semble-t-il, pour
ensemencer ou repeupler d’autres zones de l’île.
Une écloserie fonctionnerait depuis plusieurs
années à l’institut national de mariculture des
États fédérés de Micronésie, mais nous n’avons
pu obtenir aucune précision. Smith (1992b) in-
dique que quatre campagnes de pêche au troca
ont eu lieu entre 1984 et 1992 (1984:8,1t;
1985:16,1t; 1988:10,2t; 1992:5,5 t). Aucune
estimation de rendement équilibré à long terme
n’a été obtenue, mais les stocks augmentent et
un objectif de 8 à 10tonnes par an semble rai-
sonnable à court terme.

État de Chuuk

La pêche au troca est encore régie dans l’État de
Chuuk par les vestiges du code du Territoire
sous tutelle; de nouvelles réglementations et mé-
thodes de gestion peuvent cependant avoir été
mises en place récemment. Le régime du Terri-
toire sous tutelle prévoit un diamètre minimal
de 7,6 cm et l’ouverture de la pêche entre mai et

septembre. Chuuk possédait plusieurs réserves
dans les années 80. De 1986 à 1992, la pêche au
troca est restée interdite (Smith, 1992b). La si-
tuation de la ressource n’est pas connue, mais il
a été proposé il y a quelques années de cons-
truire une écloserie pour lutter contre les effets
de la surexploitation. Les données de prises dé-
barquées n’ont pas été recueillies de manière
régulière et il n’existe pas d’estimation de ren-
dement équilibré à long terme. Un étude rapide
de Smith (1992b) indique que les prises ont va-
rié ces dernières années de 0 à 110 tonnes; on
peut en conclure que le rendement équilibré se
situerait entre 30 et 40tonnes par an.

Bien que les États fédérés de Micronésie appli-
quent des méthodes de gestion assez variées, le
personnel des services des pêches continue de
faire face à des problèmes de surexploitation.
Ainsi, tous les États du pays connaissent des
problèmes d’infraction à la réglementation
(Smith, 1992b). Cette situation n’est d’ailleurs
pas propre aux États fédérés de Micronésie; elle
correspond à l’une des principales charges qui
pèsent sur tous les régimes de gestion, comme
on le verra plus loin dans les observations.

République de Palau

Le troca se trouve à l’état naturel à Palau et son
exploitation remonte à de longues années. Cer-
tains auteurs (McGowan, 1958, par exemple)
indiquent qu’elle était pratiquée de manière ré-
gulière dès la fin du siècle dernier; il existe des
données de prises depuis le début du siècle, mais
elle sont particulièrement abondantes pour ce
qui concerne la “période japonaise” (figure 4).

Durant cette période, les Japonais ont géré la res-
source par des réglementations sur la taille mini-
male et la saison de pêche, mises en application
au niveau national et au niveau des villages (Gail
et Devambez, 1958). Motoda (1938) indique que
seuls les “indigènes” étaient autorisés à pêcher
le troca durant cette période, dans un souci de
“protection des ressources naturelles”. La saison
de pêche était initialement limitée aux mois de
mai et juin et les zones de pêche à des endroits
particuliers fixés “en fonction des circonstances”.

Un diamètre minimal de 7,6 cm était en vigueur.
La pêche se faisait en plongée libre et la chair
était parfois consommée. C’est à partir de 1921
que l’ouverture de la pêche a eu lieu en mai et
juin, alors qu’elle était fixée aux mois de juillet,
d’août et de septembre en 1916. La ressource a
fait l’objet d’une surveillance active et d’une
gestion attentive durant la période japonaise,
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pour objectif de restreindre le prélèvement de
coquillages de peu de valeur (présentant un dé-
pôt calcaire) et de conserver, dans une popula-
tion donnée, ceux qui sont les plus fertiles.

Permis de plongée

C’est en 1983 que les premiers permis ont été
délivrés aux plongeurs; ils sont désormais re-
quis par la réglementation.

Maintien en vie des spécimens récoltés

Tous les trocas prélevés doivent être maintenus
en vie jusqu’à ce qu’un inspecteur puisse les
contrôler, de façon que les coquillages ne répon-
dant pas aux normes en vigueur puissent être
remis à l’eau.

Quotas individuels transférables

Afin de remédier aux dépassements de quota,
un système de quotas individuels transférables
(QIT) a été mis en place à l’occasion de la cam-

pagne de 1990-1991. Pour fixer un quota indivi-
duel transférable, le quota alloué globalement
est divisé à part égale entre toutes les personnes
résidentes à Aitutaki au cours de la campagne
en question, qu’elles souhaitent ou non y pren-
dre part, et quel que soit leur âge ou leur capa-
cité à pêcher le troca (Zoutendyk, 1990).

La communauté semble bien accepter le système
des quotas individuels transférables en tant
qu’outil de gestion de la ressource, car c’est un
moyen de répartition équitable du profit écono-
mique ainsi obtenu. Sa mise en place a permis
d’atténuer les dépassements de quotas.

D’autre part, le risque de constitution de stocks
de trocas avant l’ouverture de la pêche s’en
trouve minimisé. Les quotas individuels
transférables ont un avantage potentiel supplé-
mentaire, celui d’accroître la valeur globale de
la récolte, les pêcheurs ayant tendance a rem-
plir leur quota avec des spécimens de plus
grande valeur. Ce système sera très certainement
utilisé lors des prochaines campagnes.

Tableau 1 : Historique de l’élaboration de stratégies de gestion de la pêche du troca à Aitutaki
(en tonnes de coquilles sèches)

Campagne 1981-1982

Stratégies de gestion            
mises en oeuvre Déroulement de la campagne Observations

Ouverture officielle d’une 
campagne courte, de 3 mois

Durée effective de la campagne : 15 
mois

Durée de la campagne décidée 
arbitrairement

Quota de pêche  fixé à 30 t. Prises réalisées : environ 200 t. Aucune indication disponible sur la façon 
dont ce quota a été arrêté; il semble que ce 
soit de façon empirique

Limites de taille Imposition d’une taille minimale de 8 cm 
de diamètre à la base

Campagne 1983

Durée officielle fixée à 3 mois Durée effective de la campagne : 3 mois Durée fixée en fonction du temps jugé 
nécessaire pour atteindre le quota établi

Quota de pêche fixé à 20 t. Prises totales : 35,7 t. Quota sans doute fixé de façon empirique
Limites de tailles Confiscation par inspecteurs des 

spécimens de taille non réglementaire
Taille minimale : maintien à 8 cm. Taille 
maximale : introduction d’une limite de 
12,5 cm de diamètre à la base pour 
éliminer les coquilles de mauvaise qualité 
(dépôts calcaires)

Création de réserves de trocas Prélèvements illicites dans la réserve Trois kilomètres de récif au vent 
deviennent réserve de trocas. Surface 
arrêtée de façon arbitraire. Prélèvements 
illicites effectués dans la réserve, car 
mesures coercitives insuffisantes

Délivrance de permis 42 permis délivrés Coût du permis : 1 dollar N.-Z.
Maintien en vie des trocas Confiscation des spécimens de taille 

non réglementaire
Coquillages confisqués remis à l’eau
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État de Pohnpei

Dans l’État de Pohnpei, l’exploitation de la res-
source en troca a commencé après la Seconde
Guerre mondiale. Les données de prises qui ont
permis de réaliser la figure 3 ont été compilées à
partir de sources diverses.

À l’heure actuelle, le directeur de la conserva-
tion et de la surveillance des ressources est
chargé de fixer les périodes d’ouverture de la
pêche  (qui ne doivent pas dépasser 60 jours) et
les zones dans lesquelles elle est autorisée. Seu-
les les coquilles d’un diamètre compris entre 7,6
et 10,2cm peuvent êtr e pêchées et l’utilisation
de scaphandres autonomes est interdite. Les
spécimens doivent être fournis vivants aux cen-
trales d’achat qui remettent un reçu indiquant
le nombre de trocas vivants, morts ou de taille
insuffisante débarqués ainsi que le volume qui
peut être vendu.

Tous les trocas sont nettoyés par les producteurs.
On ne dispose d’aucune donnée sur la quantité
de chair vendue ou consommée, mais on estime
que la plus grande partie de la chair n’est pas
utilisée (Curren, communication personnelle).
Pohnpei possède plusieurs réserves, mais l’in-
tégrité de ces zones a été remise en cause du-
rant plusieurs campagnes de pêche récentes
(Smith, 1992b).

Pohnpei occupe une place particulière dans les
États fédérés de Micronésie dans la mesure où
cet état applique des saisons d’ouverture de la
pêche d’une durée non fixée, afin d’essayer de

limiter les prises compte tenu de l’effort sans cesse
croissant et du fléchissement de l’abondance de
la ressource. Une prise totale autorisée ainsi qu’un
niveau d’effort (nombre de pêcheurs) sont esti-
més sur la base d’études de densité pour déter-
miner provisoirement le temps qui sera nécessaire
pour atteindre la prise totale autorisée. La durée
de la saison est modifiée par la suite en fonction
de l’évolution de la situation; la tendance est à
une réduction spectaculaire de cette durée ces
dernières années (tableau 2).

Tableau 2: Nombre de jours d’ouverture de la
pêche au troca à Pohnpei et produc-
tion relative en poids et en valeur (en
dollars É.-U.) en 1986

Année Nbre de jours t/jour $/jour

1984 30 4,51 7 450
1985 Pas de prises

1986 20 9,07 23 000
1987 Pas de prises

1988 3 62,70 168 666
1989 Pas de prises

1990 1 86,00 862 000
1991 0,33 185,00 ?
1992* 0,25 144,00 ?
1993 Non disponibles

1994 Non disponibles

* Diamètre maximal : 10,2 cm

Source : Smith, 1992b
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Figure 3 : Prises de troca dans l’État de Pohnpei.
Les barres représentent les prises débarquées estimées et la ligne une moyenne mobile des prises

Sources: McGowan, 1958; Smith, 1992b; Parkinson, 1980.
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Campagne 1984

Durée officielle fixée à 3 mois Durée effective de la campagne : 12 
jours

Réduction de la durée de la campagne car 
quota global très largement dépassé

Quota de pêche fixé à 20 t. Récolte totale : 45,7 t. Quota fixé à 30% des stocks exploitables (8 
à 11 cm)

Taille légale Confiscation par inspecteurs des 
spécimens de taille non réglementaire

Taille minimale : maintenue. Taille 
maximale : réduite à 11 cm (Bour, 1988) 
sans doute en raison d’une infestation de 
parasites sur les gros coquillages. 
Amélioration subséquente de la valeur 
globale des prises

Maintien de la réserve de trocas Prélèvements illicites dans la réserve Braconnage car mesures coercitives 
insuffisantes

Délivrance de permis 300 permis délivrés Coût du permis : 1 dollar N.-Z.
Maintien en vie des trocas Confiscation des spécimens de taille 

non réglementaire
Coquillages confisqués remis à l’eau

Campagne 1985

Durée officielle fixée à 3 jours Durée effective de la campagne : 3 jours Durée fixée en fonction du temps jugé 
nécessaire pour atteindre le quota établi

Quota de pêche  fixé à 20 t. Prises totales : 27 t. Quota fixé à 30% des stocks exploitables
Limites de taille Confiscation par inspecteurs des 

spécimens de taille non réglementaire
Maintien des tailles légales : diamètre à la 
base de 8 à 11 cm

Maintien de la réserve de trocas Prélèvements illicites dans la réserve Relevés réalisés dans la réserve avant et 
après la campagne donnent à penser que 
des prélèvements y ont eu lieu (mesures 
coercitives insuffisantes)

Délivrance de permis 300 permis délivrés Coût du permis : 1 dollar N.-Z.
Maintien en vie des trocas Confiscation par inspecteurs des 

spécimens de taille non réglementaire
Coquillages confisqués remis à l’eau

Campagne 1987

Durée officielle fixée à 2 jours Durée effective de la campagne : 2 jours Campagne divisée en deux périodes 
distinctes de 24 heures, jusqu’à ce que le 
quota établi soit atteint, afin d’éviter tout 
dépassement

Quota de pêche fixé à 40 t. Prises totales : 45,1 t.                                    
Des stocks avaient été constitués avant 
l’ouverture de la pêche (O. Terekia,  
comm. pers.)

Quota fixé à 30% des stocks exploitables. 
La constitution de stocks avant la cam- 
pagne permet aux pêcheurs d’accroître 
leurs prises lorsque la pêche est ouverte

Limites de taille Confiscation par inspecteurs des 
spécimens de taille non réglementaire

Maintien des tailles minimale et maximale 
(respectivement 8 et 11 cm)

Maintien de la réserve de trocas Prélèvements illicites auraient eu lieu 
dans la réserve juste avant la campagne 
(O.Terekia, comm. pers.)

Plus grande attention a été portée au 
respect des dispositions en vigueur

Délivrance de permis Jour 1 : 190 permis délivrés, Jour 2 : 233 
permis délivrés

Permis délivrés pour le premier jour 
restent valables pour le second. Coût du 
permis maintenu à 1 dollar N.-Z.

Maintien en vie des trocas Confiscation d’environ 350 kg de 
coquilles, transformées sans que les 
inspecteurs en aient connaissance

Coquilles confisquées ont été restituées 
par la suite aux pêcheurs, sur ordre du 
“Conseil de l'île”, sans aucune poursuite 
(O.Terekia, comm. pers.)

Campagne 1988

Durée officielle fixée à 1 jour Durée effective de la campagne : 1 jour
Quota fixé à 20 t Prises totales : 18 t. Quota fixé à 30% des stocks exploitables (8 

à 11 cm) (Zoutendyk & Passfield, 1989)
Limites de taille Confiscation par inspecteurs des 

spécimens de taille non réglementaire
Maintien des tailles minimale (8 cm) et 
maximale (11 cm). Les spécimens 
confisqués ont été dispersés dans le lagon

Maintien de la réserve de trocas Prélèvements illicites dans la réserve 
juste avant la campagne

Plus grande attention a été portée au 
respect des dispositions en vigueur au 
cours de la campagne
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Figure 2 : Prises de troca dans l’État de Yap

Sources: Asano, 1939; McGowan, 1947; Smith, 1990.
NB : la division des ressources marines de Yap indique que les prises ont atteint 32 tonnes en 1994.
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détermine les niveaux de prises, les zones et les
saisons de pêche. En pratique, la division des
ressources marines, qui fait partie du départe-
ment des ressources et du développement de
l’État de Yap, travaille en collaboration étroite
avec le comité d’étude de la production et de la
protection du troca du bureau du gouverneur
pour fixer les réglementations.

En 1994, les principales réglementations étaient
les suivantes: diamètr e compris entre 7,6 et
10,2cm, ouvertur e annuelle de la pêche pendant
une semaine au maximum, enregistrement de
tous les pêcheurs (qui doivent être ressortissants
des États fédérés de Micronésie), délivrance d’un
permis non transférable contre 5dollarsÉ.-U.,
interdiction de la pêche en scaphandre auto-
nome et obligation aux sociétés acheteuses de
n’accepter que les animaux vivants.

Ces dispositions s’appliquent aussi aux atolls pé-
riphériques, mais l’ouverture de la pêche peut
varier, en particulier en fonction des dates aux-
quelles doit s’effectuer le transport des acheteurs
et des produits (Smith, 1990). On sait que deux
atolls au moins (Ulithi et Woleai) exploitent déjà
le troca de manière viable et il semble cette acti-
vité soit sur le point de démarrer dans plusieurs
autres atolls périphériques.

L’État de Yap envisage aussi de créer un service
centralisé de commercialisation du troca, financé
par des fonds publics. Ce service serait le seul à

détenir le droit de vendre et d’acheter des trocas
à Yap, l’objectif étant d’associer directement le
coût de la gestion de la ressource aux profits
qu’elle entraînera.

Composé de cinq agents, d’un directeur et
d’une secrétaire, il serait chargé de la gestion
de la ressource et de la mise en place de nou-
veaux systèmes de gestion (quotas individuels
transférables par exemple), de l’achat et de la
commercialisation des trocas et des produits
dérivés, de la recherche et des transplantations
éventuelles. Le coût de ces activités serait com-
pensé par les bénéfices réalisés sur l’achat et la
vente de troca. On ignore actuellement si ce
projet s’est concrétisé.

En 1994, les prises totales de troca ont atteint 32
tonnes, d’une valeur approximative de 70000
dollars É.-U. Il était prévu de parvenir à un total
de 25 tonnes mais la surveillance et le contrôle
des captures n’ont pas été suffisants, ce qui ex-
plique les 7 tonnes supplémentaires (J.Fagolimul,
communication personnelle, 1995).

En ce qui concerne plus particulièrement l’île de
Yap, le rendement équilibré à long terme a été
provisoirement estimé à 23-25 tonnes, sur la base
des données de prises sur plusieurs années. Avec
celles des atolls de Ulithi et de Woleai, les prises
annuelles de l’État de Yap pourraient dépasser
30tonnes (J.Fagolimul, communication person-
nelle, 1995).
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En 1992, comme il était nécessaire de mobiliser
des fonds pour un projet d’intérêt collectif en
cours à Aitutaki, il a été décidé de se servir des
revenus issus des prises de trocas de l’année.
Des périodes de pêche ponctuelles de 24 heu-
res ont été officiellement promulguées, jusqu’à
ce que le quota établi à 25 tonnes soit atteint.
Toutefois, on a pu constater après quelques
jours, que les coquilles de taille réglementaire
ne permettraient pas de réaliser cet objectif; la
taille maximale a alors été relevée à 12 cm de
diamètre à la base.

Les résultats des évaluations menées sur les
stocks après la campagne de 1992 indiquent que
les stocks permanents de trocas n’ont pas atteint
le niveau requis pour une exploitation commer-
ciale (figure 1).

Les facteurs à l’origine du faible rétablissement
des populations pourraient être les suivants :

• des erreurs ont été commises dans l’évalua-
tion des populations de trocas ou dans son
interprétation;

• le chiffre de 60 pour cent de la biomasse es-
timée, qui sert actuellement de base de cal-
cul des quotas est peut-être trop élevé;

• un observateur cynique pourrait estimer
que les pressions exercées par des bureau-
crates manquant de vision à long terme et
recherchant une source de liquidités instan-
tanées pour mener à bien un projet d’inté-
rêt général, ont pu peser d’un certain poids
dans la fixation d’un quota aussi élevé.

Comme le montre la figure 1, la pêche a été
ouverte chaque année de 1983 à 1985, et aurait
dû l’être aussi en 1986, ce qui aurait permis
de totaliser six campagnes successives. Les
quotas ont été fixés pour cette période sur la

Campagne 1990 - 1991

Durée officielle fixée à 5 jours Durée effective de la campagne : 5 jours
Quota fixé à 25 t. Prises totales : 26,2 t. Quota fixé à 60% des stocks exploitables (8 

à 11 cm). La mise en place de QIT semble 
avoir résolu le problème des dépassements 
de quotas

Limites de taille Confiscation par inspecteurs des 
spécimens de taille non réglementaire

Maintien des tailles minimale (8cm) et 
maximale (11 cm)

Maintien de la réserve de trocas Prélèvements illicites dans la réserve Plus grande attention portée au respect 
des dispositions en vigueur. QIT des 
braconniers surpris dans la réserve 
confisqués par inspecteurs. Restitués par 
la suite sur ordre du “Conseil de l'île”, sans 
aucune poursuite

Délivrance de permis 2 250 permis délivrés Coût du permis maintenu à 1 dollar N.-Z.
Maintien en vie des trocas Confiscation par inspecteurs des 

spécimens de taille non réglementaire
Mise en place de quotas individuels 
transférables (QIT)

15 kg alloués à chaque personne, quel 
que soit son âge, sa capacité ou son 
souhait de prendre part à la campagne

Pêcheurs atteignent difficilement leur 
quota : ils ont donc récolté une grande 
part de coquillages avec dépôt calcaire

Campagne 1992

Périodes de pêche ponctuelles de 
24 h

Campagne se déroule sur 17 jours Ouverture de périodes de pêche 
ponctuelles de 24 h jusqu’à ce que les 
prises réalisées avoisinent le quota établi

Quota fixé à 25 t. Prises totales : 27 t. Peu de pêcheurs prennent part à cette 
campagne d’un nouveau type. Quota 
établi difficilement atteint

Limites de taille Confiscation par inspecteurs des 
spécimens de taille non réglementaire

Taille minimale : maintenue à 8 cm, taille 
maximale : portée en cours de campagne 
de 11 à 12 cm pour atteindre quota fixé

Maintien de la réserve de trocas Prélèvements illicites dans la réserve Insuffisance des mesures coercitives 
facilite le braconnage; le rôle et le travail 
des agents chargés de l’application des 
règlements pendant campagnes 
précédentes sans doute insuffisamment 
reconnus  

Maintien en vie des trocas Confiscation par inspecteurs des 
spécimens de taille non réglementaire

Coquillages confisqués remis à l’eau
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En ce qui concerne Truk (Chuuk), Hall et Pelzer
(1946) signalent que les efforts de réensemen-
cement en troca des autorités japonaises n’ont
pas donné de résultats probants. Ils recomman-
dent que le régime de propriété coutumière du
récif qui prévalait avant l’arrivée des Allemands
soit rétabli afin que la pêche au troca dans l’ar-
chipel de Truk soit pratiquée de manière équi-
table et efficace.

L’objectif fixé était de gérer la ressource en troca
dans l’optique d’un rendement équilibré, sous
réserve des réglementations adoptées pour des
raisons de conservation. Cependant, les auto-
rités américaines ont indiqué en mai 1946 aux
chefs de Truk qu’elles se considéraient comme
propriétaires des bancs de trocas étant donné
qu’ils avaient été transplantés par les Japonais
et appartenaient aux autorités japonaises avant
la guerre.

Durant la première saison de pêche de l’USCC
et la première campagne de commercialisation
de la ressource à Pohnpei, les populations de
Truk et les Japonais d’Okinawa ont pris de
grandes quantités de troca, mais 50 pour cent
d’entre eux ont dû être rejetés en raison de dé-
pôts calcaires et d’autres défauts.

Smith (1946, 1947) a étudié juste après la guerre
toutes les ressources marines de la Micronésie
et leur utilisation, et fournit ainsi la première
étude d’ampleur régionale sur la ressource en
troca. Il remarque que la pêche au troca est ef-
fectuée par les “indigènes”, autorisés à captu-
rer les trocas d’un diamètre supérieur à 7,6cm
(alors que l’USCC a fixé la limite à 8cm, comme
on l’a indiqué plus haut) pendant deux semai-
nes en mai ou juin.

Aucune capture n’a été réalisée entre 1942 et 1946
mais l’USCC a acheté 100 tonnes en 1946. C’est
sur les travaux de McGowan (1958) que s’ap-
puie en général la gestion assurée par l’admi-
nistration du Territoire sous tutelle dans les an-
nées 1960, 1970 et 1980. Après deux ans et demi
de recherches en Micronésie, McGowan classe
les régimes de gestion en trois grandes catégo-
ries: moratoir e, ouverture saisonnière et fixation
d’une taille minimale.

Il n’approuve pas les moratoires et adopte une
position ambiguë en ce qui concerne le diamè-
tre minimal à fixer, mais reconnaît la nécessité
de périodes d’ouverture et de fermeture saison-
nières. Le diamètre minimal de 7,6cm en vi-
gueur à cette époque ne lui semble pas efficace,
mais une augmentation de 3cm ne le serait pas

non plus, l’analyse des fréquences de taille in-
diquant qu’elle entraînerait une baisse de 55
pour cent des prises.

La baisse des populations et des prises de trocas
enregistrée pendant les années 50 est attribuée
par McGowan à l’absence de gros individus, qui
aurait provoqué une diminution de la biomasse
du stock de reproduction, et à une telle réduc-
tion des densités que la reproduction en deve-
nait pratiquement impossible.

Sur la base de cette hypothèse, il a été recom-
mandé de créer des réserves; en 1958, il en avait
été institué à Yap, à Truk (Chuuk) et à Pohnpei
(avec Palau).

Le régime de gestion mis en place par l’admi-
nistration du Territoire sous tutelle a fait par la
suite l’objet d’une étude de Parkinson (1980)
qui constate que les sites de réserves étaient
choisis de façon assez arbitraire (à Palau et à
Chuuk en particulier). Il fait également remar-
quer qu’aucune mesure ou presque n’était pré-
vue pour faire respecter la réglementation dans
ces zones.

Smith (1992b) dresse un bilan détaillé de la ges-
tion de la ressource en troca dans les États fédé-
rés de Micronésie, État par État; seules les par-
ties qui nous intéressent sont reprises ici.

Chaque État est responsable de la gestion de ses
ressources côtières et l’exploitation du troca est
réglementée par un code national (Titre 23, sec-
tion 108-115), lequel est cependant jugé inutile,
sauf dans le cas de l’état de Chuuk où le régime
de gestion appliqué est ambigu.

État de Yap

C’est dans l’État de Yap, où existent des gise-
ments naturels de troca, que cette ressource est
exploitée depuis le plus grand nombre d’années
en Micronésie (ainsi qu’à Palau). Les données
anciennes de prises ont pu être compilées à par-
tir de sources diverses (figure 2), mais il subsiste
d’importantes lacunes.

À la fin des années1980, il a été  pr oposé à plu-
sieurs reprises de construire une écloserie de
trocas dont l’intérêt à long terme a été mis en
doute par une étude de faisabilité (Uwae, 1986;
Heslinga, 1988).

La gestion du troca dans l’État de Yap s’effectue
actuellement en vertu du titre 18, section 1009
du code national, qui prévoit que le gouverneur
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base des 30 pour cent de la biomasse perma-
nente exploitable.

CONCLUSION

Le développement de l’exploitation du troca a
permis de perfectionner les mécanismes de ges-
tion existants mais également d’innover en la
matière. Un plan de gestion de la ressource a
ainsi vu le jour, qui a fait la preuve de son effi-
cacité et a permis d’atteindre la plupart des ob-
jectifs fixés. Il convient, dans un avenir proche,
d’envisager d’adopter un pourcentage mieux
adapté (entre 30 et 60 pour cent) pour le calcul
des quotas de récolte. L’inviolabilité de la ré-
serve doit d’autre part être assurée, et les bra-
conniers poursuivis en justice afin d’éviter tout
prélèvement illicite.

La réalisation d’un manuel d’un format simple,
consacré à l’évaluation des populations de trocas
et à l’interprétation des données de terrain à
Aitutaki, est envisagée. Par ailleurs, un logiciel
pourrait éventuellement être mis au point pour
déterminer les quotas de récolte et les quotas in-
dividuels transférables, ce qui permettrait sans
aucun doute de limiter le risque d’erreur lors de
l’évaluation des stocks et au cours du travail
d’analyse. On peut également espérer qu’il se-
rait alors moins aisé pour les bureaucrates de
manipuler le système.

On espère atteindre ces objectifs avant que l’ex-
ploitation de la ressource en trocas ne démarre
ailleurs dans les Îles Cook.
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Figure 1 : Estimations de la densité (nombre de spécimens/hectare) de la ressource
en trocas d’Aitutaki, par année. Les cercles représentent la densité estimée à la fermeture

de la campagne de pêche. La bande ombrée correspond à la densité approximative
à laquelle la pêche peut être ouverte.


